
M I N I S T È R E D U R E D É P L O I E M E N T I N D U S T R I E L ET D U C O M M E R C E E X T É R I E U R 

Décret n» 86-259 du 18 février 1986 modifiaitt le décret 
n» 78-671 du 13 juillet 1976 relatif à la qualification 
professionnelfe en matière de brevets d'invention et 
portant organisation et régime disciplinaire de la 
profession de conseil en brevets d'invention 

Le Premier ministre. 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 

du ministre du redéploiement industriel et du commerce exté­
rieur. 

Vu la loi no 51-444 du 19 avril 1951 créant un Institut 
national de la propriété industrielle ; 

Vu la loi n» 68-1 du 2 janvier 1968 sur les brevets d'inven­
tion, modinée et complétée par la loi n» 84-500 du 27 juin 
1984, et notamment par son article 5, ensemble le décret 
n» 79-822 du 19 septembre 1979 relatif aux demandes de brevet 
d'invention et de certificat d'utilité, à la délivrance et au main­
tien en vigueur de ces titres, et notamment son article 107 ; 

Vu la loi n» 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme 
de certaines professions judiciaires et juridiques, et notamment 
son article 69, ensemble le décret n» 72-785 du 25 août 1972 
relatif au démarchage et à la publicité en matière de consulta­
tion et de rédaction d'actes juridiques ; 

Vu le décret n» 76-671 du 13 juillet 1976 relatif à la qualifi­
cation professionnelle en matière de brevets d'invention et por­
tant organisation et régime disciplinaire de la profession de 
conseil en brevets d'invention ; 

Vu le décret n' 78-704 du 3 juillet 1978 relatif à l'application 
de la loi n» 78-9 du 4 janvier 1978 modifiant le titre IX du 
livre III du code civil ; 

Vu le décret n» 84-406 du 30 mai 1984 relatif au registre du 
commerce et des sociétés ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu. 

Décrète : 
Article l" 

Les chapitres II à IV du décret du 13 juillet 1976 sont rem­
placés par les dispositions suivantes : 

« Chapitre II 

« Liste nationale des conseils en brevets d'invention 
« Art. 3. - Un conseil en brevets d'invention est la personne 

physique ou morale qui offre à titre habituel ses services au 
public pour conseiller, assister ou représenter les tiers en vue 
de l'obtention, du maintien ou de la défense de droits en 
matière de brevets d'invention. 

« Nul n'est autorisé i faire usage du titre de conseil en 
brevets d'invention qu'après son inscription sur une liste natio­
nale dressée par le directeur de l'Institut national de la pro­
priété industrielle. 

« Les conseils en brevets d'inVfcntion exercent leur profes­
sion soit individuellement, soit comme associés .de sociétés 
ayant pour objet l'exercice en commun de la profession de 
leurs membres, soit encore comme salariés d'autres conseils en 
brevets d'invention ou de sociétés de conseils en brevets d'in­

vention. Les conseils en brevets d'invention qui exercent 
comme associé ne peuvent le faire qu'au nom et au profit 
d'une seule société. 

« Art. 4. - Sur leur demande et après avis de la commission 
instituée par l'article 10, les personnes qui remplissent les 
conditions prévues par les articles 6, 7 et 8 sont inscrites sur la 
liste nationale des conseils en brevets d'invention par décision 
du directeur de l'Institut national de la propriété industrielle 
publiée au Bulletin officiel de la propriété industrielle. 

« La liste nationale est divisée en deux sections : la première 
section comprend les personnes physiques exerçant individuel­
lement, comme associés de sociétés ou comme salariés ; la 
seconde section comprend les sociétés. 

« Art. 5. - La demande d'inscription d'une société sur la liste 
nationale des conseils en brevets d'invention est présentée col­
lectivement par tous les associés et accompagnée d'une attesta­
tion du greffier du tribunal de commerce, ou du tribunal de 
grande instance statuant commercialement du lieu du siège 
social constatant le dépôt de la demande au greffe, et des 
pièces nécessaires à l'immatriculation ultérieure de la société au 
registre du commerce et des sociétés. 

« Le directeur de l'Institut national de la propriété indus­
trielle adresse une ampliation de la décision d'mscription de la 
société au greffe du tribunal. Au reçu de cette ampliation, le 
greffier procède à l'immatriculation de la société au registre du 
commerce et des sociétés. 

« Dès l'immatriculation de la société au registre du com­
merce et des sociétés, un exemplaire des statuts est adressé par 
son représentant légal au président de la compagnie des 
conseils en brevets d'invention prévue à l'article 13. 

« Art. 6. - Pour être inscrites dans la première section de la 
liste nationale des conseils en brevets d'invention les personnes 
physiques doivent : 

« l" Etre inscrites sur la liste des personnes qualifiées en 
brevets d'invention prévue par l'article l«' ; 

«2» Exercer effectivement la profession dans les conditions 
prévues par l'article 3 ou avoir pris l'engagement de l'exercer 
dans un délai de trois mois. 

« Le salarié doit avoir exercé à titre habituel pendant au 
moins quatre années une activité professionnelle en matière de 
brevets d'invention et exercer au moins depuis un an auprès du 
même employeur. La justification de cette dernière condition 
est attestée par la production d'un certificat délivré par l'em­
ployeur et visé par le président de la compagnie des conseils 
en brevets d'invention ; 

« 3« Etre de nationalité française, sous réserve de l'applica­
tion des traités et des conventions internationales ; 

« 40 Avoir leur domicile professionnel en France métropoli­
taine, dans un département d'outre-mer ou dans un territoire 
d'outre-mer ; 

« 5» Se trouver en position régulière au regard des lois sur le 
service national ; 

« 60 N'avoir subi aucune condamnation pénale pour des faits 
contraires à Phonneur, à la probité ou aux bonnes mœurs ; 

« 7« N'avoir pas, pour des faits de même nature, été l'objet 
d'une sanction disciplinaire ou administrative de destitution, de 
radiation, de révocation, de retrait d'agrément ou d'autorisa­
tion ; 



« 8° N'avoir pas été frappées de la faillite personnelle ou 
d'une autre sanction, soit en application du titre II de la loi 
n» 67-563 du 13 juillet 1967, soit en application du titre VI de 
la loi n» 85-98 du 25 janvier 1985. 

« Art. 7. - Pour être inscrites dans la seconde section de la 
liste nationale des conseils en brevets d'invention, les sociétés 
doivent être constituées sous la forme de sociétés civiles profes­
sionnelles ou remplir les conditions suivantes : 

« 1» Les conseils en brevets d'invention détiennent la majo­
rité des droits de vote ; 

« 2o Les conseils en brevets d'invention sont au moins à éga­
lité en nombre avec les autres associés ; 

« 30 Le président du conseil d'administration, les direaeurs 
généraux, les membres du directoire, le directeur général 
unique et les gérants ainsi que la majorité des membres du 
conseil d'administration ou du conseil de surveillance sont des 
conseils en brevets d'invention ; 

« 4<> L'adhésion d'un nouvel associé doit être subordonnée à 
l'agrément préalable, selon le cas, du conseil d'administration, 
du conseil de surveillance ou des porteurs de parts. 

« Art. 4 - Le conseil en brevets d'invention qui exerce indi­
viduellement et la société de conseils en brevets d'invention 
quelle qu'en soit la forme, doivent justifier, lors de la demande 
d'inscription sur la liste nationale des conseils en brevets, d'une 
assurance garantissant leur responsabilité civile professionnelle 
et celle de leurs salariés en raison des négligences et fautes 
commises dans l'exercice de la profession, ou prendre l'engage­
ment d'apporter cette justification dans un délai de trois mois. 

« La responsabilité civile du conseil en brevets d'invention 
associé d'une société doit être garantie par l'assurance de la 
société. 

« Art. 9. - Les inscriptions des conseils en brevets d'inven­
tion et des sociétés de conseils en brevets d'invention sur la 
liste nationale font l'objet d'une publication par ordre alphabé­
tique comportant l'indication de l'adresse professionnelle de la 
personne inscrite. 

« L'inscription des personnes physiques est faite au nom du 
conseil en brevets d'invention, suivi de la dénomination du 
cabinet au sein duquel il exerce ou, s'il s'agit d'une société, de 
sa raison ou dénomination sociale. 

« L'inscription des sociétés est faite sous leur raison ou 
dénomination sociale. La raison sociale des sociétés comprend 
les noms de tous les associés conseils en brevets d'invention ou 
de l'un ou plusieurs d'entre eux, suivi de la mention 
" et autres 

« La raison ou la dénomination sociale est complétée par 
l'indication de la forme juridique de la société. Elle figure dans 
toutes les correspondances et tous les documents émanant de la 
société, accompagnée de la mention "société de conseils en 
brevets d'invention 
, M Art. ¡0. - Il est créé auprès de l'Institut national de la pro­
priété industrielle une " commission nationale du titre " 
chargée de formuler un avis sur les demandes d'inscription sur 
la liste nationale des conseils en brevets d'invention. 

« Cette commission est composée de onze membres : 
« 1« Un conseiller d'Etat, président, nommé par arrêté du 

ministre chargé de la propriété industrielle ; 
« 2» Un représentant du garde des sceaux, ministre de la jus­

tice ; 
« 3<> Un représentant du ministre chargé de la propriété 

industrielle ; 
« 4« Le directeur de l'Institut national de la propriété indus­

trielle ou son représentant ; 
« S" Trois représentants des conseils en brevets désignés par 

le bureau de la compagnie des conseils en brevets d'invention ; 
«6« Deux représentants des personnes exerçant une activité 

professionnelle salariée en matière de brevets d'invention, 
nommés par arrêté du ministre chargé de la propriété indus­
trielle parmi celles inscrites sur la liste des personnes qualifiées 
en matière de brevets d'invention prévue à l'article 1" ; 

« 7» Deux représentants des personnes physiques ou morales 
susceptibles de déposer et d'obtenir des brevets d'invention, 
nommés par anêté du ministre chargé de la propriété indus­
trielle. 

« Les personnes mentionnées aux 5», 6" et 7« ci-dessus sont 
désignées ou nommées pour une durée de deux ans et peuvent, 
en cas d'empêchement, être remplacées par des suppléants 
désignés ou nommés dans les mêmes conditions. 

« La commission ne peut délibérer valablement que lorsque 
sept de ses membres au moins sont présents. En cas de partage 
égal des voix, celle du président est prépondérante. 

« Art. II. - Toute personne inscrite sur la liste nationale des 
conseils en brevets d'invention peut demander au directeur de 
l'Institut national de la propriété industrielle sa radiation de 
cette liste. 

« Si la chambre de discipline prévue à l'article 17 n'est pas 
déjà saisie A l'égard de la personne demandant sa radiation, 
celle-ci est prononcée par décision du directeur de l'Institut 
national de la propriété industrielle. 

« Doit demander sa radiation la personne <jui cesse 
d'exercer effectivement la profession ou qui ne remplit plus les 
conditions prévues par les articles 6, 7 et 8. A défaut, la radia­
tion est prononcée à l'initiative du directeur de l'Institut 
national de la propriété industrielle après avis de la Commis­
sion nationale du titre, si les circonstances motivant la radia­
tion sont exclusives de toute faute disciplinaire. 

« La radiation de la liste nationale d'un ou plusieurs 
associés d'une société entraine, le cas échéant, la modification 
de la raison ou de la dénomination sociale de la société. 

« La décision de radiation d'une société est notifiée au gref­
fier du registre du commerce et des sociétés où est immatri­
culée la société par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception dans te délai de quinze jours à compter de la date 
de décision. Le greffier procède d'office à l'inscription corres­
pondante. 

« Art. 12. - L'usage du titre de conseil en brevets d'inven­
tion est incompatible avec toute activité de caractère commer­
cial, toute publicité ou tout démarchage, directement ou par 
personne interposée. 

« Le conseil en brevets d'invention est tenu au secret profes­
sionnel. Ne peut être considérée comme une divulgation 
contrevenant au secret professionnel l'information mutuelle <̂ ue 
se doivent tes associés d'une société de conseils en brevets d'in­
vention. 

« Chapitre III 
M. Organisation de la profession de conseil 

en brevets d'invention 
« Art. 13. - Les personnes physiques inscrites sur la liste 

nationale des conseils en brevets d'invention constituent ta 
compagnie des conseils en brevets d'invention placée auprès de 
l'Institut national de la propriété industrielle. Cette compagnie 
a pour mission de traiter des questions relatives à l'exercice de 
la profession, de défendre et de promouvoir les intérêts profes­
sionnels de ses membres et de faire respecter, tant par ses 
membres que par les sociétés où ils sont associés, les rè{(les 
>rofessionnelles concernant les conseils en brevets d'invention 
Ixées par le présent décret ou par te règlement intérieur de la 

compagnie. 
« La compagnie, qui a la capacité juridique, est habilitée à 

percevoir des cotisations annuelles de ses membres dans les 
conditions fixées par son règlement intérieur. 

« Art. ¡4. - La compagnie établit son règlement intérieur. 
Celui-ci n'entre en vigueur qu'après homologation par arrêté 
conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre chargé de la propriété industrielle. 

« Art. 15. - La compagnie élit pour deux ans parmi ses 
membres, selon les modalités fixées par le règlement intérieur, 
un bureau composé de sept personnes, dont un président, deux 
vice-présidents, un secrétaire et un trésorier. 

« Le bureau administre la compagnie des conseils en brevets 
d'invention. 

<t Chapitre IV 
« Discipline de la profession de conseil 

en brevets d'invention 

« Art. 16. - Toute infraction aux lois, règlements et règles 
professionnels, tout manquement à ta probité ou à l'honneur 
exposent son auteur aux peines disciplinaires suivantes : 

« 1» L'avertissement ; 
« 2» Le blâme ; 
« 3° La radiation temporaire de la liste nationale des 

conseils en brevets d'invention pour une durée n'excédant pas 
cinq ans ; 

« 40 La radiation définitive de la liste nationale. 
« Les sociétés de conseils en brevets d'invention peuvent 

faire l'objet de poursuites disciplinaires indépendamment de 
celles qui seraient intentées contre les associés. 

« Art. /7 . - Les sanctions prévues à l'article 16 sont pro­
noncées par ta chambre de discipline de la compagnie des 
conseils en brevets d'invention, qui est présidée par un magis­
trat de l'ordre judiciaire. Le président de la compagnie en est 
membre de droit 



« La chambre de discipline comprend, en outre, un membre 
des tribunaux administratifs et deux représentants des conseils 
en brevets. En cas d'empêchement, les membres de la chambre 
de discipline peuvent être remplacés par des suppléants. Les 
vice-présidents de la compagnie des conseils en brevets d'in­
vention suppléent éventuellement le président de la compagnie. 

« Les membres de la chambre de discipline ainsi que leurs 
suppléants sont désignés par arrêté conjoint du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre chargé de la pro­
priété industrielle. Les représentants des conseils en brevets 
d'invention et leurs suppléants, nommés pour une durée de 
deux ans, sont choisis sur une liste de huit candidats établie 
par le bureau de la compagnie nationale. Ils ne peuvent 
cumuler leurs fonctions avec celle de membre du bureau de la 
compagnie. 

« La chambre de discipline ne peut siéger et délibérer vala­
blement que si, outre son président, tous ses membres ou leurs 
suppléants sont présents. Les décisions sont rendues par les 
membres devant lesquels l'affaire a été évoquée. Le secrétaire 
de la compagnie assure les fonctions de syndic. 

« En cas d'empêchement définitif ou de démission de l'un 
des membres de la chambre de discipline, il est pourvu à son 
remplacement ainsi qu'il est dit au troisième alinéa. Le bureau 
de la compagnie complète après chaque nomination la liste des 
candidats prévue audit alinéa. 

« Art. 18. - La chambre de discipline est saisie par le garde 
des sceaux, ministre de la justice, ou par le ministre chargé de 
la propriété industrielle. Elle peut également se saisir d'office 
ou à la suite d'une plainte. 

« Art. 19. - Les personnes poursuivies disciplinairement sont 
citées à comparaître par le syndic. La citation précise, à peine 
de nullité, les faits qui la motivent. Elle est portée à la connais­
sance de l'auteur de la plainte, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre chargé de la propriété industrielle. 

« Art. 20. - Le conseil en brevets d'invention, en quelque 
qualité qu'il soit cité, comparaît en personne après avoir été 
mis en mesure de prendre connaissance de son dossier ; s'il 
s'agit d'une société, elle comparaît en la personne de son repré­
sentant légal. 

« La chambre entend, le cas échéant, l'auteur de la plainte et 
tous témoins utiles. Le conseil en brevets d'invention et le 
représentant légal de la société peuvent se faire assister par 
toute personne de leur choix. 

« Le syndic peut présenter des observations. 11 ne peut parti­
ciper au délibéré. 

« Art. 21. - La chambre doit statuer dans un délai de 
quatre mois, augmenté, si les circonstances l'exigent, d'une 
durée n'excédant pas deux mois à compter de sa saisine ou de 
la plainte. 

« La décision disciplinaire, prise à la majorité des membres 
de la chambre, doit être motivée. Le syndic la notifie à l'inté­
ressé, au plaignant, au garde des sceaux, ministre de la justice, 
et au ministre chargé de la propriété industrielle, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception dans le délai 
de quinze jours à compter de la date du prononcé de la déci­
sion. 

« La décision de radiation temporaire ou définitive d'une 
société de la liste nationale des conseils en brevets d'invention 
est en outre notifiée dans les mêmes conditions au greffier du 
registre du commerce et des sociétés où est immatriculée la 
société. Le greffier procède d'office à l'inscription correspon­
dante. 

« A la diligence du syndic, la radiation temporaire ou défini­
tive de la liste est publiée au Bulletin officiel de la propriété 
industrielle. 

<r Art. 22. - L'associé d'une société de conseils en brevets 
d'invention radié temporairement à titre disciplinaire ne peut 
exercer aucune activité professionnelle de conseil en brevets 
d'invention pendant la durée de la sanction. 

H Art. 23. - L'assodé radié de la liste nationale des conseils 
en brevets d'invention cesse d'exercer son activité profession­
nelle de conseil en brevets d'invention à compter du jour où la 
décision prononçant la radiation est définitive. 

« Chapitre V 
« Assistance dans les procédures 

devant l'Institut national de la propriété industrielle 
« Art. 24. - Le conseil en brevets d'invention peut être 

désigné pour prêter son assistance, dans les procédures devant 
l'Institut national de la propriété industrielle, aux inventeurs 
admis à bénéficier de l'assistance gratuite prévue à l'article 70 
ter An la loi n» 68-1 du 2 janvier 1968. 

« Art. 25. - La désignation est faite par le président de la 
compagnie des consei s en brevets d'invention dans le mois de 
la notification qui lui est faite par le directeur de l'Institut 
national de la propriété industrielle de la décision admettant 
l'inventeur au bénéfice de l'assistance gratuite. 

« Dès cette désignation, le président en informe l'intéressé, le 
cas échéant son employeur, l'inventeur et le directeur de l'Ins­
titut national de la propriété industrielle. 

« Le conseil désigné ne peut se récuser ou être récusé que 
pour des motifs sérieux et légitimes laissés à l'appréciation du 
président de la compagnie des conseils en brevets d'invention. 

« Art. 26. - 11 est alloué au conseil en brevets d'invention 
désigné une indemnité forfaitaire au titre des actes de procé­
dure pour lesquels l'assistance est accordée. 

« Cette indemnité lui est versée, directement ou i son 
employeur s'il est salarié, par l'Institut national de la propriété 
industrielle, 

« Son montant est fixé conformément à un barème établi par 
décision du directeur de l'Institut national de la propriété 
industrielle après délibération du conseil d'administration de 
cet institut. 

« Le conseil en brevets d'invention ne peut demander aucune 
autre rémunération à l'inventeur. » 

Article 2 
Dispositions diverses 

L'article 107 du décret n« 79-822 du 19 septembre 1979 est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 107. - La demande de réduction de taxes et, éventuelle­
ment, d'assistance gratuite d'un conseil en brevets d'invention 
prévue à l'article 70 ter de la loi précitée est présentée par écrit 
au directeur de l'Institut national de la propriété industrielle. 
Elle est accompagnée d'un certificat de non-imposition délivré 
conformément à l'article L. 104 du livre des procédures fiscales. 

« Il est statué par décision motivée qui est notifiée au requé­
rant. 

« En cas d'admission au bénéfice de l'assistance gratuite, la 
décision, qui indique tes actes de procédure pour lesquels l'as­
sistance est accordée, est également notifiée au président de la 
compagnie des conseils en brevets d'invention. 

« Le bénéfice de l'article 70 ter de la loi précitée reste acquis 
au requérant sous réserve qu'il produise chaque année un certi­
ficat de non-imposition. » 

Article 3 

Dispositions transitoires 
Les personnes physiques inscrites sur la liste nationale des 

conseils en brevets d'invention prévue à l'article 3 du décret du 
13 juillet 1976 doivent, dans un délai de trois mois à compter 
de la date d'entrée en vigueur du présent décret, justifier 
auprès du directeur de l'Institut national de la propriété indus­
trielle de l'assurance prévue à l'article 8 de ce décret du 
13 juillet 1976. A défaut le troisième alinéa de l'article 11 du 
même décret est applicable. 

Les sociétés existantes de conseils en brevets d'invention doi­
vent demander, dans un délai de six mois à compter de la date 
d'entrée en vigueur du présent décret, leur inscription sur la 
liste nationale des conseils en brevets d'invention. A défaut le 
troisième alinéa de l'article 11 du décret du 13 juillet 1976 est 
applicable à leurs associés. 

Article 4 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de 

l'intérieur et de la décentralisation et le ministre du redéploie­
ment industriel et du commerce extérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 février 1986. 

Par le Premier ministre : 

Le ministre du redéploiement industriel 
et du commerce extérieur, 

EDITH CRESSON 

L A U R E N T FABIUS 

\ Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 
ROBERT B A D I N T E R ' 

Le ministre de l'intérieur et de la décentralisation, 
PIERRE JOXE 


